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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFELDELA CHARENTRE
   

Péfeenuee
Secrélart Généo
Deldes ClceitéFneales et des Pocédaes Enrironnementile
ea de l'UtréPublique ce des Procédues Drvironnémemal

Arrêté prescrivant la mise cn compatibilité avec l'usage futur industriel

du site de la SARL BERNADET,ZI Les Plantes, 16100 Châteaubernard

LePréfet dela Charente,
Officier de la Lépion d'Honneur,

Officier de POrdre National du Mérite,

Vale code de l'environnement ct notamment sontitre 1“ dulivre V;
Yu l'arrêté préfectoral du 08/08/1995 autorisantla SARL. BERNADETà poursuivre l'exploitation

d'une unité de satinage du verre situéeaulieu-dit "La Plante” route de Segonzac à Châteaubernard ;

Vu Partêté préfectoral du26 septembre 2011 mettant en demeure la société BERNARDET à respecter
les prescriptions de l'arrêté d'autorisationsusvisé ;

   Vu Ha noificaton de cessation d'activité du 27 mars 2014 (ligne de satinage etinstallations de
iraitement de surface et de dégraissage) de Isociété BHRNADET;

 

Vule dossier de cessation d'activité pour les installations de satinape du verre exploitées par la société
BERNARDET, en date de mais 2014 et établi par le Bureau d'Etudes ORTEC Service
Environnement;

Vu le rapporter les propositions en date du 1“ juillet 2015 de l'inspection des installations classées ;
Vu Pavis endate du10 septembre 2015 du CODERSTau couts duquel a été entenduun représentant

de l'exploitant;
Vu l'absence d'observation de l'exploitant sur le présent arrêté porté à saconnaissance le 15 septembre

2015

 

Considérant que ledossier de cessation d'activité pour les installations de traitementde surface et de
dégraissage de mars 2014 établi par le Bureau d'Etudes ORTEC Service nvironnement permet de
mettre en évidence une pollation aux hydrocarbures au niveaude l'ancienne cuve de fioul, au
Auorure à proximité de l'ancien bassin Lampon et de l'ancienne siationde Lraitement des eaux
industrielles ;

Considérant les mesures de gestion proposées dans le dossier de cessation d'activités de la ligne de
satinage de bouteilles de novembre 2014 établi par le Bureau d'Etndes ORIEC Service
Environnement ;

Considérant l'état du bitume extérieur et la présence d'une pollution résiduelle au niveau dubâtiment de
salinagequi ne sera pas évacuée, en saisondesa situationsous ce bâtiment;



 

COPIE
  Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,
 

ARRÊTE

Arnice 1

la société BHRNADE!, située au lieu-dit "La Plante" à Châtcaubernard (16100), doit respecter les 

modalités du présent artêté préfectoral complémentairequivise à rendre le site compatible avecl'usage
Fotur industriel

 

Dans undélai de 6 mois à compter de la notificationduprésent arrêté, les zones suivantes scront
dépolluées par exearation etévacuationdes terres souillées:

+ L'ancienne euvedefioul (Sondage 56) ;
+ L'ancien bassin tampon(SondageS2 et 53) ;
+ L'anciennestationdetraitementdes eaux industrielles (Sondage S8)

Pour déterminer les limites des zones à excaver, de nouveaux sondages de sols devront être réalisés
préalablement,

 

Les terres polluées feront l'objet d'unecaractérisation pour définir Le type de déchets (dangereux où
non dangereux) puis seront évacuées dans des Elières déchets adaptées, vers des sociétés dûment
autorisées conformément à la réglementationen vigueur.
Les justificatifs dela caractérisationdes terres seront à ransmettre à l'inspectiondes installations
classées vinle rapport de finde travaux prescrit à l'article 3 duprésent arrêté.

 

Anricuu 3

—

RaPPORT DL AN DE TRAVAUX ET SEXVYUDRS D'ULLITÉ PURTIQUE
à l'inspection des Installations Classées dans un délai

 

  Un rapport de fin de travaux sera adres:
de 3 mois à compter deIa fn des travaux.
Ce rapport comportera les éléments suivants

+ Unedescription desdifférentes phases de travaux ;
+ L'ensembledes justificatif d'élimination des déchets ;
+ Une analyse des risques résiduels.

Le rappoit de fin de travaux devra être accompagné d'un dossier de demande d'institution de
servitudes d'utilité publique conforme à l'article R515-7-II du codedel'environnement

ARTICLE 4 — ARRÈTÉS DL MISE UN DEMRURR
Les dispositions del'arrêté préfectoral de misc en demeure du26 septembre 2011 sont abrogées,

 

Auneux F -Sa
Les infractions où linobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraineront
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titie ler du livre V du Code de
l'Environnement

 

1ONS

Aunieue 6 Dérais 1 voir DE RRCOURS

 

l'aprésente décisionpeutêtre contestée selonles modalités suivantes
1. soit un recours administauf (soit un recours gracieux d

 

svant le préfet, soil une recours



 hiérarchique devantle ministre chargé del'environnement) :
+ par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notifi
+ par les tiets dans un délai de denx mois à compter desa publicatiq ICOP.IE Le.

2. soitunrecours contentieuxdevantle {tibunal administratif de POTLTERS
+ parl'exploitant dans undélai de deux mois à coinpter de sa notification;
+ parles fiers dans un délai d'unan, à compter de sa publicationou de son affichage

   

Aueunde ces recours n'a d'effet suspensif sur l'exécutionde cette décision.
Le présentarrêté cst soumis à un contentieux de pleine juridiction

Arnicre PU
Conformément aux dispositions de Particle R.512 39 du code de l'environnement, un extrait du
présentartêlé mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies ct mise
à la disposition de toute personneintéressée, sera affiché enmairie de Chatcaubernard pendant une
durée minimum d'un moi
Le même extrait sera publié pour une période identique sut le sile internet (wwnécharentegouv.f) de
la préfecture qui a délivré l'acte pour unepériodeidentique.
Le maire de Châteaubernard fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du.
l'accomplissement decette formalité.
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, surle site del'exploitation à I diligence
de l'exploitant.

   cr
 

 

  

hatente,

 

Unavis aupublic sera inséré par les soins de la préfecture el aux frais de l'exploitant dans deux
journaux diffusés dans tout le département.

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de La Charente, Monsieur le:
Monsieur le Maire de Châteaubernard, ct Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement ct du Logement de la région Poitou-Charentes sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, del'exécutiondu présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant.

A Angoutémele + 6 OT. 2015
Pourle Préfet ct par délégation,

LeSecrétaire Général,

  
  ous Préfet de Cognac,

  

Lucien GIUDICHLLE
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